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RELATIVE A LA '":)ROTECTION DES VEGETAUX

UASSE\tU3LEE NATIONALE a acbpté,

LE PRESIDENT DE LA RE PUBLIQUE promulgue la Loi dont la teneur suit : L



.ARTICLfÏ>R;!:(IIER -
--

Les moyens à mettre en oeuvre pour assurer la protection

dos vSg8taux contre les insectes et animaux parasites ou nuisibles,

les parasites végétaux et les ~aladies des plantes sont déterminés

par décret.

Il peut 6tre prescrit, ~ux frais des propriétaires ou

exploitants toutes mesures telles que mise un quarant2ine, désin-

fection, interdiction de planter, ainsi que tous traitements néces-

saires.

Il peut @tre ordonné toute dGstruction par 10 feu ou

par tout autre mOY0n, sauf indemnité à la ch~rge do llEt~t d~ns le

cas où la dostruction s'étGndrait à des produits, parties de végé-

taux ou v~g~taux non contaBinés.

ART.-2

Il est int8rdit d'introduire, do détenir ou de transpor-

ter scienment, sous quelque fOrDe quo co soit (par2sitos formés,

oeufs, larves, nyophes, graines et gerLlcs, ~tc...) des parasites

réputés dangereux pour les cultures, sauf autorisation de l'auto-

rité administrative pour l'exécution de tr~v,ux de laboratoire.

Dans ce dernier cas, des préc~utions dovront 6tre pris~s pour lvi-

ter la fuite des g~rDcs p~thogènos.

La liste des parasites aniu2ux et végftaux r8putés ian-

gereux pour les cultures Gst drossée d~ns los conditions définies

par dfcrot.

I..RT . - 3

Los végétaux, parties de v~gétaux, souences, turrcs, fu-

miers, composts, et tous cciballages servant à leur tr~nsport no

~cuvcnt ~tre introduits sur le territoire que s'ils sont accompa-

gnés dlun certificat phytosanitaire ~ livré par les autorités qua-
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lifiées du pays d'origine attestant qu'ils sont indemnes de tout

p~rasite.

Les emballages de nature végétale susceptibles de véhi-

culer des parasites dangereux sont soumis à la mtme obligation.

Des prohibitions totales ou partielles d'iwportatio~ et

de circulation des produits ci-dessus énlliilér~spCuv0nt en outre

~tre prononcées dans les conditions définies par décret.

ART .-4 .

Toute personne qui, sur un fonds lui ~ppartenant ou cul-

tivé par elle ou sur des produits ou matières qu'elle détient en

magasin, constate la présence d'un parasite dangereux ou nouvelle-

wcnt apparu, est tenue d'en faire ih~édiate8ent déclaration dans

les conditions qui seront définies par d2cret.

ART.-5

Les propriétaires, exploitants ou usag~rs d'un terrain

cultivé ou planté, intéresses à la lutte contre les parasites pou-

vent 6tre réunis en groupo=cnt de d6fense.

Le statut et los attributions de ces groupenûnts sont

c1.éteri:inés par décr"t.

Les [~gents habili tés et co:.missionnés pour constater los

infractions aux dispositions de la pr~sunte loi ont ~ntrée dan~

tous les lieux où sont cultivés, récoltés, entreposés, ~is en vente

ou vendus, des plnntes, Se!ilOnCeSou fruits fr8.is,E::t pc:uvent procé-

der à la saisie des proJuits et objets portuurs de parasites dange-

reux ou susceptibles de les véhiculür ou dc favoriser leur dév81op-

pC:nlcnt.

1

l
Les produits et objets snisis sont soit désinf8ct6s, scit

détruits par le fou.

En cas de désinfection, le propriétaire, exploitant, dé-

tenteur ou transporteur, est tenu d'en acquitter les frais.

En c~s de destruction totale ou partielle, aucune indes-

nité ne peut ~tre racla~ée pnr le propriétaire, exploitant , d6ten-

teur ou transporteur.
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Sera puni d'un cmprisonne8~nt de 2 mois à 2 ~ns et d'une

auendo de 50.000 à 500.000 fr~ncs ou de l'une de ces deux p8ines

z8ulenent, quiconque ~ura 1

- refus~ d'ex~cut8r les mesures prescrit~s ou ordonncies

en Ctpplic:->.tion des dispositions conttmues r.ux alinéas 2 et 3 de

l'article premier;

enfreint les dispositions des articles 2, 3 (Glinéas 1

et 2) et 4, ou des règlements pris en ~pplication du 3ème alin6~

de l'article 3

- se sera oppos~, de quelque ~QnièrQ que ce soit, à l'exer-

cicé des fonctions des agents vis~s ~ l'article 6, dans tous los C~3

où il n'y aura pas lieu à application d'una disposition plus rigcu-

reuse du Code Pénal.

F~IT ET ADOPTE EN SEANCE PU3~IQUE

_~:3IDJ.u\r, le 18 DECZ~BRE 1965

UN SECRST~IRE DE LrASS~ ELEE N~T10N~LE UN VT.,jE-PRES IDENT DE L';\..N .

KOUi.ME .ASSIJf.E LOROUGNON GUEDE



ART. a -

-- -

La présente Lei sera publiée au Journal cfliciel de la;
République de Cote d'Ivoire et exécutée ccmme Loi de l'Etat.

.'
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Fait ~ ABIDJAN. le 21 Dé~embre 1964

FEUX HOUPHOUET-BOIGNY
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